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Soutenir.
Support aux survivant.e.s efficace
LeLe nombre de plaintes et de sanctions 
déclarées par les établissements 
d’enseignement supérieur est très bas en 
comparaison avec les chiffres disponibles 
dans les études sur le sujet. Cela peut être 
dû au fait que les politiques sont souvent 
méconnues et les personnes à qui 
s’s’adresser pour porter plainte le sont 
encore plus. Dans bien des cas, les 
personnes voulant porter plainte devront 
cogner à plusieurs portes avant de trouver 
la bonne, devant chaque fois raconter et 
revivre par le fait même leur expérience 
pénible. Tout ceci se déroulera souvent 
ddevant des cadres qui ne sont pas 
réellement qualifié.e.s pour recevoir de 
telles plaintes.
 
Aide dès le dépôt de la plainte
Même si l’agresseur est reconnu coupable 
et que des sanctions sont appliquées, cela 
n’efface pas les effets perturbateurs que 
l’agression a pu entraîner. Il est nécessaire 
que les survivant.e.s obtiennent de l’aide 
des établissements, et ce, dès le dépôt de 
la plainte, et non seulement une fois la 
culpabilculpabilité de l’agresseur démontrée.
 
Cesser de décourager les survivant.e.s.
Plusieurs politiques de gestions des 
plaintes nuisent aux survivant.e.s. Dans ces 
cas, on  cherchera ainsi à savoir si les actes 
qu’elles dénoncent se sont produits à 
l’intérieur de l’établissement, à les cloîtrer 
à l’intérieur du processus de plainte, en 
leur faisant signer des ententes de 
confideconfidentialité qui contribuent à les isoler, 
ou parfois même à les accuser de 
diffamation si elles en venaient à sortir du 
cadre du processus de plainte. Souvent, les 
survivant.e.s ne se sentent pas du tout 
soutenu.e.s dans ce processus. Il faut donc 
s’assurer que les nouvelles politiques de 
ggestion des plaintes soutiennent les 
survivant.e.s 

Politiques de gestion de plainte défaillantes
PPeu d’établissements ont une politique 
spécifique pour lutter contre les agressions 
sexuelles sur les campus. Les plaintes reposent 
donc souvent sur la politique contre le 
harcèlement, ce qui pose régulièrement 
problème. Par exemple, certaines politiques ne 
sanctionnent que les gestes qui se sont 
dédéroulés dans l’université, même si un comité 
détermine qu’il y a bien eu harcèlement sexuel. 

Assurer la sécurité, fin de l’impunité
Les agresseurs sont généralement protégés, 
parfois même plus que les survivant.e.s, lors du 
processus de plainte. La victime ne saura 
parfois jamais si des sanctions ont été imposées 
à l’agresseur, et risque d’avoir à continuer de le 
côtoyer dans ses cours. Ceci est vrai à toutes les 
étapes du processus, même lorsque l’agresseur 
est est reconnu coupable.

Projet de loi 151
Le projet de loi 151 a récemment été adopté. 
Cette loi oblige désormais tous les 
établissements d’enseignement supérieur à 
adopter une politique distincte pour prévenir 
et combattre les violences à caractère sexuel 
sur les campus d’ici septembre 2019. Cette 
politique doit notamment prévoir : la mise en 
plaplace de mesures de prévention et de 
sensibilisation; des activités de formation 
obligatoires pour les cadres et les membres du 
personnel; l’encadrement des activités sociales 
et d’intégration; les modalités pour déposer 
une plainte et les sanctions applicables. Les 
établissements devront également s’assurer 
queque des services d’accueil, de référence, de 
soutien psycho-social et d’accompagnement 
des personnes par des ressources spécialisées 
et formées en matière de violences à caractère 
sexuel soient disponibles dans un endroit 
connu et facilement accessible. De plus, la 
participation de la population étudiante au 
pprocessus est essentielle alors qu’elle est 
généralement la principale victime des 
agressions et du harcèlement sexuel. Il faut 
donc continuer de se mobiliser!

Sanctionner.


